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CONVENTION DE REVERSEMENT DE LA TAXE D’AMENAGEMENT 

 

ENTRE  

La commune de xxxxxxxxxxxxxx représentée par xxxxxxxxxxxxxxxxxx, maire, agissant en vertu d'une 

délibération du conseil municipal N° xxxxxxx en date du xx/xx/2022, certifiée conforme et exécutoire 

en date du xx/xx/2022, ci-après dénommée « la commune »,  

D'une part,  

ET  

La communauté de communes du Pays de Chantonnay, représentée par Madame Isabelle MOINET, 

Présidente, agissant en vertu d'une délibération N° xxxxxxx en date du 26/10/2022, certifiée 

conforme et exécutoire en date du x/xx/2022, ci-après dénommée « la communauté de communes»,  

D'autre part,  

 

PREAMBULE  

La commune, membre de la communauté de communes du Pays de Chantonnay, perçoit le produit de 

la taxe d'aménagement applicable à toutes les opérations d'aménagement, de construction, de 

reconstruction et d'agrandissement de bâtiments ou d'installations, nécessitant une autorisation 

d'urbanisme.  

Jusqu’alors facultatif, le partage de la taxe d’aménagement au sein du bloc communal devient 

obligatoire tel que prévu à l’article 109 de la loi de finances pour 2022.  

Cet article 109 indique en effet que « si la taxe d’aménagement est perçue par les communes 

membres, un reversement de tout ou partie de la taxe d’aménagement à l’EPCI est obligatoire (compte 

tenu de la charge des équipements publics relevant de leurs compétences) ».  

Par délibération en date du 26 octobre 2022, le conseil communautaire a décidé d'instaurer le 

reversement de 10 % des taxes d'aménagement perçues par les communes. 

Par délibération concordante du conseil municipal N° xxxxxxx en date du xx/xx/2022, la commune a 

instauré le reversement, à la Communauté de Communes du Pays de Chantonnay , 10 % du produit de 

la taxe d'aménagement.  

 

Il est convenu ce qui suit:  

ARTICLE 1 : OBJET  

La présente convention a pour objet de fixer les modalités de reversement en vertu des délibérations 

concordantes prises par les 2 parties.  

ARTICLE 2 : CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION  

Le champ d'application de la présente convention porte sur toutes les opérations d'aménagement, 

de construction, de reconstruction et d'agrandissement de bâtiments ou d'installations, nécessitant 

une autorisation d'urbanisme.  



ARTICLE 3 : TAUX DE TAXE D'AMENAGEMENT REVERSEE  

La commune s'engage à reverser à la communauté de communes 10 % du produit de la taxe 

d’aménagement perçue.  

ARTICLE 4 : MODALITES DE REVERSEMENT DE LA TAXE D'AMENAGEMENT  

Le reversement à la communauté d'agglomération du produit de la taxe d'aménagement perçu et 

entrant dans le champ d'application est annuel.  

L'année N+1, la commune reversera à la communauté de communes la part communale de la taxe 

d'aménagement perçue l'année N.  

Ainsi, au plus tard le 1er juin de chaque année, la commune transmettra à la communauté de 

communes une copie de la page du compte de gestion de l’année N-1 sur laquelle figure le montant 

de la taxe d’aménagement perçue.  

Les reversements seront imputés en section d'investissement.  

ARTICLE 5 : MODIFICATION DE LA CONVENTION  

La présente convention pourra être modifiée par avenant accepté par les parties.  

ARTICLE 6: DUREE DE LA CONVENTION  

La présente convention entre en vigueur au 1er janvier 2022 pour une durée de deux ans.  

ARTICLE 7 : LITIGES  

En cas de litige portant sur l'exécution ou l'interprétation de la présente convention, et après 

épuisement des voies amiables en vigueur, les parties conviennent de s'en remettre à l'appréciation 

du tribunal administratif, dans le respect des délais de recours.  

La présente convention sera transmise à Monsieur le Préfet de la Vendée.  

Fait à Chantonnay, le xx/xx/2022, en 2 exemplaires originaux.  

Pour la Communauté du Pays de Chantonnay,    Pour la commune de xxxxxxx,  

La présidente,        Le maire, 



 

 

 

Préambule 

 

La Communauté de Communes du Pays de Chantonnay a, depuis 2015, mis en place un service 
pour l’instruction des autorisations d’urbanisme sur l’ensemble du périmètre de la 
communauté de communes. 

Le service instructeur exerce donc ses missions sur la base de l’article L.423-15 du code de 
l’urbanisme qui permet aux communes de confier, par voie de convention, l’instruction des 
autorisations et actes relatifs à l’occupation des sols pour lesquels elle est compétente, soit: 

- aux services de la commune, 
- aux services d’une collectivité territoriale ou d’un groupement de collectivités, 
- aux services d’un syndicat mixte ne constituant pas un groupement de collectivités, 
- aux services de l’Etat lorsque la commune ou l’établissement public de coopération 

intercommunale remplit les conditions fixées à l’article L.422-8, 
- à un prestataire privé, dans les conditions prévues au septième alinéa de 

l'article L.423-1. 

Cette décision est fondée sur l’intérêt des communes membres, en vue d’assurer une relation 
de proximité à l’usager et une instruction qualitative du fait de la technicité acquise par un 
service confronté à des situations diverses. 

En ce sens, les communes membres ont décidé de confier l’instruction de leurs autorisations 
d’urbanisme au Service Instructeur ADS de la Communauté de communes du Pays de 
Chantonnay depuis 2015. 

L’article L.112-8 du code des relations entre le public et l’administration et le dispositif de 
saisine par voie électronique (SVE), ont introduit, pour toutes les communes, sans exception, 
l’obligation d’être en capacité de recevoir des demandes d’autorisation d’urbanisme par voie 
électronique selon les modalités qu’elle choisit de mettre en œuvre (adresse courriel dédiée, 
formulaire de contact, téléservice spécifique…). 

Il est à noter que la loi ELAN a introduit pour les communes de plus de 3500 habitants, outre 
la saisine par voie électronique, l’obligation de disposer d’une « téléprocédure spécifique leur 
permettant de recevoir et d’instruire sous forme dématérialisée les demandes d’autorisation 
d’urbanisme ».  

Au regard des potentiels d’amélioration dégagés par cette transformation numérique, au 
profit de la qualité du service rendu aux usagers, la Communauté de Communes du Pays de 
Chantonnay met en place un processus entièrement dématérialisé d’instruction de ces 
demandes, sans interdire au pétitionnaire de déposer un dossier en format papier en mairie.  



 
 

 

Enfin, l’Etat a développé et mis en place une plateforme dénommé PLAT’AU (plateforme des 
autorisations d’urbanisme) qui permet la continuité de la dématérialisation de la procédure 
d’instruction ainsi que la télétransmission des actes aux divers intervenants. 

Ces modalités nouvelles – si elles ne modifient en rien la chaîne d’instruction et les règles en 
vigueur ont cependant un impact fort sur l’organisation de l’instruction et, à ce titre, doivent 
être intégrées au sein de la convention nouvelle. Des ajustements sont d’ailleurs encore à 
prévoir tant ces impacts ne sont pas totalement mesurables à ce stade. Ces adaptations 
pourront alors faire l’objet d’avenants à la présente dans la mesure où elles ne remettent pas 
en cause le fondement même de la convention. 

La présente convention cadre a pour objet de fixer et mettre à jour les modalités générales 
d’utilisation du service d’instruction des autorisations d’urbanisme. Une convention 
particulière sera passée avec chaque Commune utilisatrice du service pour arrêter les 
modalités spécifiques. 

Dorénavant dans cette convention, la Communauté de Communes du Pays de Chantonnay est 
désignée par « Communauté de Communes » et la Commune utilisatrice du service par « la 
Commune ». 

Article 1 - Objet de la convention 

La présente convention cadre a pour objet de fixer et mettre à jour les modalités générales de 
travail en commun, selon lesquelles le Service Instructeur de la Communauté de Communes 
et la Commune vont assurer la prestation du service d’instruction des autorisations et actes 
relatifs à l’occupation et la utilisation du sol de la Commune à l’exclusion des autorisations 
relevant de l’autorité de l’Etat. 

Article 2 – Champ d’application 

La présente convention s’applique à toutes les demandes et déclarations ci-après, déposées 
durant sa période de validité, hormis celles visées au point b) ci-dessous. 

La convention particulière établie avec chaque Commune bénéficiaire précisera parmi ces 
demandes, celles confiées à l’instruction du Service Instructeur Intercommunal.   

a) Autorisations et actes instruits par le Service Instructeur 
- Permis de construire 
- Permis d’aménager 
- Permis de démolir 
- Déclarations préalables de travaux 
- Certificats d’urbanisme « opérationnels » visés à l’article L.410-1 b du Code de 

l’Urbanisme 
- Actes divers : transferts, prorogations de permis, permis modificatifs… 

 
b) Autorisations et actes instruits par la Commune 

- Certificats d’urbanisme de « simple information », visés à l’article L.410-1 a du 
Code de l’Urbanisme. 

- Suivi de chantier, récolement et contrôle de la déclaration attestant 
l’achèvement et la conformité des travaux. 



 
 

 

- Autorisations des travaux au titre du Code de la Construction et de l’Habitation. 
- Déclarations d’intention d’aliéner.  

La convention porte sur l’ensemble de la procédure d’instruction des autorisations et actes 
visés au point a) et relevant du seul Code de l’Urbanisme, de l’examen de la recevabilité de la 
demande ou de la déclaration, jusqu’à la préparation de la décision. 

Les travaux ne relevant pas des champs d’application définis par le Code de l’Urbanisme sont 
de ce fait exclus du champ d’application de la présente convention. En ce sens, le Service 
Instructeur de la Communauté de communes se réserve le droit de renvoyer en mairie tout 
dossier enregistré par erreur au titre du code de l’Urbanisme mais relevant d’une autre 
législation.   

En ce qui concerne les décisions relevant de la compétence de l’Etat et conformément aux 
articles L.422-2, R.422-2, et R.423-16 du Code de l’Urbanisme, l’instruction de la demande ou 
de la déclaration sera assurée par les services de l’Etat. Dans ce cas, la Mairie transmettra 
directement le dossier au service instructeur compétent et une copie au Service Instructeur 
de la Communauté de Communes. 

Article 3 – Définition opérationnelle de l’instruction des autorisations d’urbanisme/Guichet 
Unique    

Conformément aux dispositions de l’article R.423-1 du Code de l’Urbanisme, toutes les 
demandes de permis de construire, d’aménager, de démolir, de déclarations préalables, de 
certificats d’urbanisme (R.410-3) sont déposées en Mairie de la Commune dans laquelle les 
travaux sont envisagés. 

Lorsque la décision est prise au nom de la Commune, le Maire charge le Service Instructeur de 
procéder à l’instruction des autorisations d’urbanisme mentionnées à l’article 2 a). 

Le service instructeur de la Communauté de Communes agit sous l’autorité du Maire et en 
concertation avec lui. Il informe régulièrement la commune de toute démarche engagée au 
cours de l’instruction du dossier.  

 3-1  Dispositions relatives au téléservice « guichet unique » 

La Communauté de Communes met à disposition de la Commune un téléservice dit « Guichet 
Unique » permettant à tout citoyen qui le souhaite de déposer son dossier de façon 
dématérialisée. 

La Communauté de Communes a mis en fonctionnement le « Guichet Unique » depuis le 
01 janvier 2022, fournissant aussi les conditions générales d’utilisation (CGU) du téléservice et 
précisant les conditions particulières à la démarche en ligne et les dispositions liées au 
consentement de l’usager sur le traitement de ses données personnelles, conformément au 
règlement général sur la protection des données (RGPD). 

Le cas échéant la Commune intègre sur son site internet le lien vers le téléservice « Guichet 
Unique » permettant à tout citoyen qui le souhaite de déposer son dossier de façon 
dématérialisée. 
 
 



 
 

 

 3-2 Missions de la Commune 
 
La commune fournira à la Communauté de Communes tout document ou information 
ayant une incidence sur le droit de sols : institution de taxes, périmètres particuliers, 
etc.  
 
 Phase I - Avant dépôt du dossier 

Le service compétent de la Commune assure l’accueil physique et téléphonique et le 
premier niveau d’information. Sont considérées comme relevant de l’accueil de 1er 
niveau a minima les questions suivantes : 

- Le zonage dans lequel se trouve le terrain et les règles applicables. 
- Possibilité de réaliser un projet simple 
- Les demandes pour savoir si un projet relève d’une DP ou d’un PC 
- Accompagnement des demandeurs pour constituer leur dossier et/ou remplir le 

CERFA 
- La réponse aux administrés sur l’état d’avancement de leur dossier 
- Les délais d’instruction, les délais de recours. 

Le Service Instructeur de la Communauté de Communes pourra répondre aux questions des 
pétitionnaires, à la demande des communes, et dans les horaires prévus et communiqués à 
l’avance par le Service Instructeur.  

 Phase II - Dépôt du dossier 

Les usagers ont la faculté de déposer leur demande : 

1. Soit en ligne « Guichet Unique » 
2. Soit en mairie (accueil physique ou par voie postale) 

 
1. Modalités de traitement des demandes déposées par voie électronique : 

 
- Se connecter quotidiennement au logiciel Cart@DS pour contrôle des dépôts des 

demandes nouvelles ou des pièces complémentaires. Dans cette situation, 
l’enregistrement du dossier et l’envoi du récépissé de dépôt au pétitionnaire se 
font automatiquement. 

- Afficher en mairie un avis de dépôt de la demande de permis ou de déclaration 
avant la fin des 15 jours qui suivent le dépôt (article R 423-6 du code de 
l’urbanisme). 

Depuis le 21 mars 2022, la transmission d’un exemplaire du dossier à l’Architecte des 
Bâtiments de France se fait par voie dématérialisée grâce au service Plat’AU et dans 
le cas de délégation de signature au Service Instructeur. 

Dès lors que les services de l’Etat seront raccordés à Plat’AU, la transmission des 
dossiers pour le contrôle de légalité et le recouvrement de la taxe d’aménagement 
sera également automatisée. 

 



 
 

 

2. Modalités de traitement des demandes déposées en version papier : 
 

- Accueillir physiquement et téléphoniquement, renseigner des usagers, etc. 
- Contrôler les coordonnées du demandeur et présence de(s) signatures. 
- Enregistrer le dossier et renseigner l’ensemble des mentions dans le logiciel 

Cart@DS. 
- Numériser et enregistrer les pièces dans le logiciel Cart@DS. 
- Composer un numéro d’enregistrement et délivrer un récépissé au demandeur. 
- Afficher en mairie un avis de dépôt de la demande de permis ou de déclaration 

avant la fin des 15 jours qui suivent le dépôt (article R 423-6 du code de 
l’urbanisme). 

Les exemplaires papier du dossier de demande, après numérisation, seront conservés 
par la Commune pendant toute la phase de l’instruction. 

Dès lors que les services de l’Etat seront raccordés à Plat’AU, la transmission des 
dossiers pour le contrôle de légalité et le recouvrement de la taxe d’aménagement 
sera également automatisée. 

 Phase III – L’instruction 
 

- Transférer les dossiers au service instructeur dans les 3 jours qui suivent leur 
dépôt. 

- Transmettre au service instructeur toutes les instructions nécessaires, ainsi que 
des informations utiles (desserte du projet, présence éventuelle de bâtiments 
générateurs de nuisances à proximité, contexte local, demande de riverains, 
présence de lotissement…) à sa disposition de nature à avoir un impact sur le délai 
d’instruction ou sur le sens de la décision à prendre. Cette transmission prend la 
forme d’un « avis du maire » intégré dans le logiciel Cart@DS. 

- Notifier au demandeur, sauf dans le cas de délégation de signature au service 
instructeur avant la fin du premier mois suivant le dépôt de la demande, en 
recommandé avec accusé de réception ou par voie électronique, de la liste des 
pièces manquantes et de la majoration ou prolongation du délai d’instruction. 

- Communiquer à l’autorité compétente du dossier soumis à enquête publique 
conformément à l’article R. 423-57 du Code de l’Urbanisme. 

 
 Phase IV – la Décision 

 
- Signer la décision (le maire ou son adjoint délégué). 
- Notifier au pétitionnaire la décision prise par le maire ou son adjoint par lettre 

recommandée A/R ou dépôt sur espace personnel si demande dématérialisée 
avant la fin du délai d’instruction, (la notification peut se faire par courrier simple 
lorsque la décision est favorable, sans prescription ni participation). 

- Renseigner dans Cart@DS de la date de transmission et de réception par le 
pétitionnaire de la décision. 

- Intégrer la décision signée dans le logiciel Cart@DS.  
- Afficher l’arrêté de la décision. 
- Transmettre la décision au Préfet au titre du contrôle de la légalité. 



 
 

 

Dès lors que les services de l’Etat seront raccordés à Plat’AU, la transmission des 
dossiers pour le contrôle de légalité et le recouvrement de la taxe d’aménagement 
sera également automatisée. 

 Phase V – Post-Décision 
 

- Déposer dans Cart@DS la déclaration d’ouverture de chantier (DOC). 
- Déposer dans Cart@DS la déclaration d’achèvement et d’attestation de 

conformité des travaux (DAACT). 
- Transmettre l’attestation de non-opposition à la conformité au pétitionnaire ou 

dépôt dans l’espace personnel si demande dématérialisée (Guichet Unique).  
- Suivre le chantier, faire le récolement et contrôler la déclaration attestant 

l’achèvement et la conformité des travaux. 
 

 3-3 Missions du Service Instructeur de la Communauté de Communes 
 
Le Service Instructeur s’engage à procéder à l’instruction règlementaire des demandes, 
conformément aux dispositions du Code de l’Urbanisme, depuis sa transmission par le 
maire, via Cart@DS/Guichet Unique, jusqu’à la préparation et l’envoi au maire du 
projet de décision. Dans ce cadre il assure les tâches suivantes : 
 
 Phase I - Avant dépôt du dossier 
 
- Le Service Instructeur de la Communauté de Communes pourra répondre aux 

questions des pétitionnaires, à la demande des communes, et dans les horaires 
prévus et communiqués à l’avance par le Service Instructeur et s’attachera à 
diffuser les informations dont il disposera sur les évolutions législatives aux 
communes 

 
 Phase II - Dépôt du dossier 

 
- Se connecter quotidiennement au logiciel Cart@DS pour contrôler les dépôts des 

demandes nouvelles. 
- Contrôler le renseignement de l’ensemble des mentions dans le logiciel Cart@DS. 

 
 Phase III – L’instruction 

 
- Examiner la recevabilité du dossier. 
- Etudier le caractère complet du dossier. 
- Déterminer le délai d’instruction au vu de la nature et de la localisation du projet. 
- Préparer et notifier (en cas de délégation de signature) les courriers à adresser au 

demandeur l’informant (voie postale ou électronique), le cas échéant de la 
majoration du délai d’instruction de son dossier ou lui demandant des pièces 
complémentaires ou les deux. 

- Examiner techniquement le projet, notamment au regard des règles d’urbanisme 
applicables au projet. 



 
 

 

- Recueillir auprès des personnes publiques, services ou commissions intéressées 
par le projet, les accords, avis ou décisions prévus par les lois et/ou règlements en 
vigueur. 
 

 Phase IV – la Décision 
 

- Rédiger le projet de décision tenant compte du projet déposé, de l’ensemble des 
règles d’urbanisme applicables et des avis recueillis 

- Transmettre la proposition au maire (dépôt dans logiciel d’instruction Cart@DS), 
au plus tard huit jours avant la fin du délai global d’instruction (intégrant l’avis de 
l‘ABF ou autres avis spécifiques). 

Le Service Instructeur informera le maire en cours d’instruction de tout élément de 
nature à entrainer un refus ou allongement des délais 

Dans tous les cas, les propositions, les notes explicatives (en cas de refus), les pièces 
ayant servi à l’instruction du dossier seront disponibles sur le logiciel Cart@DS / 
Guichet Unique. 

 Phase V – Post-Décision 
 

- Transmettre aux services de l’Etat les éléments nécessaires au calcul des 
impositions. 
 

Article 4 – Décision  

Le Maire de la Commune vérifie le contenu du projet de décision et, en cas d’accord, signe 
l’arrêté et le transmet avec le dossier complet et les pièces validées au demandeur. 

En cas de désaccord sur le projet de décision soumis à la signature, les parties conviennent de 
se réunir pour tenter de trouver une solution au projet soumis à l’instruction. Si le désaccord 
persiste, le Maire, autorité compétente, prend l’arrêté et en assure la transmission.  

Article 5 – Modalité de transfert des pièces et dossiers, classement, archivage et statistiques 

Afin d’éviter la gestion du double flux dans le cadre du déploiement de la téléprocédure 
(Guichet Unique) et de la mise en place d’un logiciel d’instruction (Cart@DS), aucun envoi de 
dossiers ou de pièces complémentaires ne sera traité par le Service Instructeur de la 
Communauté de communes sous format papier, à l’exception de dossiers relatifs aux 
établissements recevant du public (E.R.P). 

Les pièces transmises en format papier par les administrés seront conservées par la 
Commune, numérisées et enregistrées dans le logiciel (Cart@DS). Dans tous les cas, les 
dossiers sont classés et archivés en Mairie (de manière dématérialisée ou pas selon son choix). 



 
 

 

Il est rappelé que l’archivage numérique répond à des caractéristiques précises pouvant être 
consultées sur les instructions du Service Interministériel des Archives de France.1 

Le Service Instructeur de la Communauté de Communes conserve de manière dématérialisée 
une copie du dossier en utilisant le logiciel (Cart@DS). 

Le Service Instructeur assure la fourniture des renseignements d’ordres statistiques 
demandés par l’Etat en application de l’article R. 431-34 du code de l’Urbanisme. 

En cas de résiliation de la présente convention, les dossiers relatifs aux affaires instruites par 
le Service Instructeur de la Communauté de Communes resteront archivés dans le logiciel 
Cart@DS et seront toujours consultables par la Commune ou le nouveau service instructeur 
désigné par la Commune. 

Article 6 – Responsabilités 

Le Service Instructeur de la Communauté de Communes, se limitant à l’instruction des 
autorisations d’urbanisme, agit sous l’autorité du ou de la Président(e) de la Communauté de 
Communes, pour le compte du ou de la Maire de la Commune. 

Le service instructeur ne pourra pas être tenu pour responsable en cas de : 

- Refus du maire de signer un acte 
- Signature d’un acte divergent de la proposition faite dans le cadre de l’instruction 

règlementaire. 
- Signature d’un acte relatif à un dossier non transmis pour instruction au Service 

Instructeur de la Communauté de Communes. 

La Commune reste responsable vis-à-vis des tiers et des instances juridiques, des décisions 
prises dans l’exercice de ses compétences.  

Article 7 – Signatures 

Le Maire de la Commune et/ou son adjoint délégué par arrêté régulièrement publié, est seul 
autorisé à signer les décisions et divers actes administratifs en matière d’autorisation du droit 
des sols. 

En application des dispositions de l’article L. 423-1 du Code de l’Urbanisme et afin d’optimiser 
les délais d’instruction, le Maire peut déléguer la signature des courriers et documents 
préparatoires : demande de pièces complémentaires, notification des délais…aux agents 
chargés de l’instruction, désignés par la Communauté de Communes. 

Article 8 – Communication 

Les dossiers sont consultables par le public en mairie ou grâce à leur espace personnel 
« Guichet Unique ». 

 

                                                           
  

   

. 



 
 

 

Article 9 – Taxes d’urbanisme 

Le Service Instructeur de la Communauté de Communes devra fournir aux services de l’Etat 
les éléments et documents nécessaires à la détermination de l’assiette et à la liquidation des 
impositions dont le permis de construire, le permis d’aménager ou la déclaration préalable 
constitue le fait générateur. 

Dès lors que les services de l’Etat seront raccordés à Plat’AU, la transmission des dossiers 
pour le recouvrement de la taxe d’aménagement sera également automatisée. 

Article 10 – Contentieux et infractions pénales 

Le suivi des éventuels recours (gracieux et contentieux) et des infractions pénales portant sur 
les actes susvisés est assuré par la Commune.  

Toutefois, dans un objectif de coopération et de sécurisation des autorisations d’urbanisme, 
le Service Instructeur de la Communauté de Communes apporte, dans la limite de ses 
compétences, conseil et assistance pour assurer la défense de la Commune dans le cadre de 
ces recours, à l’exception de ceux dont la décision contestée est différente de la proposition 
faite par le Service Instructeur. 

Par ailleurs, à la demande du Maire, le Service Instructeur porte assistance à la Commune dans 
les phases de la procédure pénale visée aux articles L480-1 et suivants du code de l’urbanisme, 
notamment pour la constatation des infractions à la réglementation des autorisations dont 
l’instruction lui a été confiée. 

Toutefois, la Communauté de Communes n’est pas tenue à ces obligations lorsque la décision 
contestée est différente de la proposition faite par son Service Instructeur. 

Il appartient à la Commune de contracter une assurance concernant la responsabilité 
communale dans l’exercice de ses compétences pour délivrer les autorisations d’urbanisme. 
L’assureur garantit les conséquences pécuniaires des responsabilités que la commune peut 
encourir, y compris celles résultant d’erreurs de fait ou de droit, omissions ou négligences 
commises dans l’exercice des compétences qui lui ont été transférées dans les domaines de 
l’urbanisme en application de la loi 83-8 du 7 janvier 1983 et les textes pris pour son 
application. 

Les mêmes garanties devront être prises par la Communauté de Communes. 

Article 11 – Dispositions financières  

La mise à disposition du Service Instructeur de la Communauté de Communes ne donne pas 
lieu à rémunération. 

Article 12 – Durée, effets et modification  

Le Service Instructeur de la Communauté de Communes instruit les autorisations et actes 
relatifs à l’occupation et à l’utilisation du sol sus mentionnés et délivrés au nom de la 
Commune et ce, pour toute demande déposée à compter de la date mentionnée dans la 
convention particulière signée avec la Commune et sans limitation de durée, renouvelable par 
tacite reconduction. 



 
 

 

Les demandes ou déclarations déposées, avant la date d’entrée en vigueur de la nouvelle 
convention, continueront à être instruites par le Service Instructeur de la Communauté de 
Communes sous les conditions et modalités de la précédente convention cadre et particulière 
portant sur l’instruction des autorisations d’occupation et d’utilisation du sol. 

La présente convention pourra être modifiée, par voie d’avenant, accepté par le Conseil 
Communautaire. 

La présente convention pourra être dénoncée à tout moment par l'une ou l'autre des parties 
à l'issue d'un préavis de six mois notifié par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

Fait à Chantonnay, le  

 

La Présidente 

      Isabelle Moinet 
 

 

 

 

 

Signé électroniquement par : Isabelle
Moinet
Date de signature : 11/10/2022
Qualité : Président de la CC Pays de
Chantonnay

Sec_Batiment
Texte tapé à la machine
#signature#



 

CONVENTION PARTICULIERE PORTANT SUR LA COOPERATION EN 

MATIERE D’INSTRUCTION DES AUTORISATIONS D’URBANISME 

 

 

 

 

 

CONVENTION PARTICULIERE AVEC LA COMMUNE DE  

ROCHETREJOUX 

 

Entre les soussignés 

La Communauté de communes du Pays de Chantonnay, représentée par sa Présidente, 
Madame MOINET Isabelle, autorisée à signer la présente convention par délibération n° 2022-
391. 

Et 

La Commune de Rochetrejoux représentée par son Maire, Monsieur Christian BOISSINOT, 
autorisé à signer la présente convention par délibération n°________________, 

 

Préambule 

La Communauté de Communes du Pays de Chantonnay a, depuis 2015, mis en place un service 
pour l'instruction des autorisations d'urbanisme sur l'ensemble du périmètre de la 
communauté de communes. 

Le service instructeur exerce donc ses missions sur la base de l'article L.423-15 du code de 
l'urbanisme qui permet aux communes de confier, par voie de convention, l'instruction des 
autorisations et actes relatifs à l'occupation des sols pour lesquels elle est compétente, soit: 

- aux services de la commune, 
- aux services d'une collectivité territoriale ou d'un groupement de collectivités, 
- aux services d'un syndicat mixte ne constituant pas un groupement de collectivités, 
- aux services de l'Etat lorsque la commune ou l'établissement public de coopération 

intercommunale remplit les conditions fixées à l'article L.422-8, 
- à un prestataire privé, dans les conditions prévues au septième alinéa de l'article L.423-

1. 

Cette décision est fondée sur l’intérêt des communes membres, en vue d’assurer une relation 
de proximité à l’usager et une instruction qualitative du fait de la technicité acquise par un 
service confronté à des situations diverses. 

En ce sens, les communes membres ont décidé de confier l’instruction de leurs autorisations 
d’urbanisme au Service Instructeur ADS de la Communauté de communes du Pays de 
Chantonnay depuis 2015. 
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Il est à noter que la loi ELAN a introduit pour les communes de plus de 3500 habitants, outre 
la saisine par voie électronique, l’obligation de disposer d’une « téléprocédure spécifique leur 
permettant de recevoir et d’instruire sous forme dématérialisée les demandes d’autorisation 
d’urbanisme ».  

Au regard des potentiels d’amélioration dégagés par cette transformation numérique, au 
profit de la qualité du service rendu aux usagers, la Communauté de Communes du Pays de 
Chantonnay met en place un processus entièrement dématérialisé d’instruction de ces 
demandes, sans interdire au pétitionnaire de déposer un dossier en format papier en mairie.  

Enfin, l’Etat a développé et mis en place une plateforme dénommé PLAT’AU (plateforme des 
autorisations d’urbanisme) qui permet la continuité de la dématérialisation de la procédure 
d’instruction ainsi que la télétransmission des actes aux divers intervenants. 

Ces modalités nouvelles – si elles ne modifient en rien la chaîne d’instruction et les règles en 
vigueur ont cependant un impact fort sur l’organisation de l’instruction et, à ce titre, ont été 
intégrées au sein de la nouvelle convention cadre approuvée par le Conseil Communautaire 
par délibération n° 2022-391.  

Des ajustements sont encore à prévoir tant ces impacts ne sont pas totalement mesurables à 
ce stade. Ces adaptations pourront alors faire l’objet d’avenants à la convention cadre dans la 
mesure où elles ne remettent pas en cause le fondement même de la convention. 

La présente convention particulière a pour objet de préciser les obligations réciproques de 
chaque partie et de fixer les modalités spécifiques de coopération, fonctionnement et 
utilisation du service d’instruction des autorisations d’urbanisme. 

Dorénavant dans cette convention, la Communauté de Communes du Pays de Chantonnay est 
désignée par « Communauté de Communes » et la Commune utilisatrice du service par « la 
Commune ». 

Il est exposé et convenu ce qui suit : 

Article 1 - Objet de la convention particulière 

La Commune souhaite continuer à bénéficier du service de la Communauté de communes 
pour l’instruction des autorisations d’urbanisme, et en ce sens demande à définir, avec la 
présente, les règles particulières d’application de la convention cadre «  portant sur la 
coopération en matière d’instruction des autorisations d’urbanisme » pour la Commune. 

Article 2 – Champ d’application 

La convention cadre fixe les modalités générales d’intervention et fonctionnement du Service 
Instructeur de la Communauté de Communes. 

L’article 2 de la convention cadre précise les autorisations et les actes que le Service 
Instructeur peut instruire pour la Commune. 

La Commune demande l’intervention du Service Instructeur de la Communauté  de 
communes pour instruire les autorisations et les actes suivants : 

- Permis de construire 
- Permis d’aménager 
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- Permis de démolir 
- Déclarations préalables de travaux 
- Certificats d’urbanisme « opérationnels » visés à l’article L. 410-1 b du Code de 

l’Urbanisme 
- Actes divers : transferts, prorogations de permis, permis modificatifs… 

Les autres actes et autorisations ne relèvent pas du service instructeur de la Communauté de 
communes.  

Article 3 –  Délégation de signature aux agents du service instructeur    

En application des dispositions de l’article L. 423-2 du Code de l’Urbanisme et de l’article 7 de 
la convention cadre « portant sur la coopération en matière d’instruction des autorisations 
d’urbanisme » Le Maire de la Commune et/ou son adjoint délégué par arrêté régulièrement 
publié, décide de mettre en œuvre la délégation de signature aux agents du service 
instructeur. 

L’arrêté de délégation de signature précisera les documents autorisés et sera annexé à la 
présente convention particulière.  

Article 4 – Définition opérationnelle du Service Instructeur   

La Commune et le Service Instructeur de la Communauté de Communes sont responsables, 
chacun en ce qui le concerne, des différentes phases et missions décrites dans l’article 3 de la 
convention cadre dont une copie est annexée à cette convention particulière. 

Article 5 – Durée, effets et modification  

Le Service Instructeur de la Communauté de Communes instruit, sous les conditions de la 
nouvelle convention cadre et particulière, les autorisations et actes relatifs à l’occupation et à 
l’utilisation du sol susmentionnés et délivrés au nom de la Commune et ce, pour toute 
demande déposée à compter du ____________ et sans limitation de durée, renouvelable par 
tacite reconduction. 

Les demandes ou déclarations déposées, avant la date d’entrée en vigueur de la nouvelle 
convention cadre et particulière, continueront à être instruites par le Service Instructeur de la 
Communauté de Communes sous les conditions et modalités de la précédente convention 
cadre et particulière « portant sur l’instruction des autorisations d’occupation et d’utilisation 
du sol ». 

La présente convention ne peut être modifiée que pour évoluer sur l’une ou l’autre des 
formules ou options d’instruction prévues dans la convention cadre. Toute autre évolution ne 
pourra intervenir qu’après ajustement et validation en Conseil communautaire des articles 
concernés de la convention cadre. 

La présente convention pourra être dénoncée à tout moment par l'une ou l'autre des parties 
à l'issue d'un préavis de six mois notifié par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Article 6 – Renvoi et autres dispositions  

Pour toutes les autres dispositions, il convient de se référer à la convention cadre. 

Article 7 – Conciliation et litiges 
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 En cas de différends, dans l’application de la présente convention, les deux parties, avant de 
s’en remettre à la compétence du tribunal administratif, s’engagent à se réunir et à rechercher 
une solution amiable. En cas d’échec, le litige relèvera du ressort des juridictions 
administratives compétentes. 

 

Fait à Chantonnay, le_____________  

 

Pour la Communauté de Communes    Pour la Commune 
du Pays de Chantonnay     Le Maire, Christian BOISSINOT 
La Présidente         
Isabelle Moinet 

 

 

 

 

 

 

 






















